
Compte rendu de la séance du jeudi 18 octobre 2018 
 
Présents : Marc BEGORRE, Jeannine CAILLABET, Jean-Claude CHANTRAINE, 
Sylvie FOURCADE, Jean-Marc BUFFEL, Sophie ASSIMANS, Sandra CLOUET, 
Michèle COSTE, Jordi HOSTEIN, Philippe LACAZE, Ginette ROBERT, Christophe 
VIGNES 
 
Absents : Ana ALVAREZ, Pierre MACHINAL, Edourd PALETOU 
 
Secrétaire de séance: Philippe LACAZE 
 

Ordre du jour: 
- Compte rendu séance du 5 juillet 2018 
- ASCL : Subvention exceptionnelle 
- Retrait du SMNEP 
- RPQS 2017 SMNEP 
- Règlement cimetière 
- Questions diverses 

 
 

Délibérations du conseil: 

Compte rendu séance du 5 juillet 2018 :  

Approuvé à l'unanimité. 

 
 
Rapport 2017 sur le prix et la Qualité du Service du SMNEP 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu le rapport établi par Monsieur le Président du Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable 
du Nord Est de Pau et présenté en Comité Syndical le 21 septembre 2018. 
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,  
 
- PREND ACTE du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service du SMNEP 2017 établi par 
Monsieur le Président du Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable du Nord Est de Pau. 
    
       

 
  



Transfert de la compétence dispositif de surveillance des ressources en eau et 
des milieux aquatique 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 5211-17, 
Vu le code de l’Environnement et notamment l’article L 211-7, 
Vu l’arrêté préfectoral modifié du 3 août 2016 portant création d’une nouvelle Communauté 
d’Agglomération issue de la fusion de la Communauté d’Agglomération du Grand Tarbes, des 
Communautés de Communes du Pays de Lourdes, du Canton d’Ossun, de Bigorre-Adour-Echez, du 
Montaigu, de Batsurguère, de Gespe-Adour-Alaric et du Syndicat de ramassage scolaire des rives de 
l’Alaric, 
Vu la délibération n° 28 du Conseil Communautaire du 28 juin 2018 demandant le transfert de la 
compétence dispositif de surveillance des ressources en eau et des milieux aquatiques. 
 
EXPOSE DES MOTIFS : 

Considérant que les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale 
peuvent à tout moment transférer, en tout ou partie, à ce dernier, certaines de leurs compétences dont 
le transfert n'est pas prévu par la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou 
services publics nécessaires à leur exercice. 

Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils 
municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l'établissement 
public de coopération intercommunale. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un 
délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, pour se prononcer sur les transferts 
proposés. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 

Considérant qu’il convient suite aux discussions engagées dans le cadre de la GeMAPI avec les 
syndicats dans lesquels nous sommes en représentation substitution ou auxquels nous  pourrions 
adhérer, d’examiner si des compétences complémentaires ne doivent pas être transférées par les 
communes à la CATLP. 

A ce titre il ressort de nos discussions qu’il serait opportun d’examiner le transfert de la compétence 
« mise en place et exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques (item 11 de l’article L211-7 du Code de l’environnement) », pour les communes situées sur 
l’ensemble des bassins versants hors celui du Gabas (communes concernées : Azereix, Bartrès, 
Gardères, Lamarque Pontacq, Luquet et Ossun). 

L’exposé du Rapporteur entendu, 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 
Article 1 : de transférer à la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées la compétence 
« mise en place et exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques (item 11 de l’article L211-7 du Code de l’environnement) », pour les communes situées sur 
l’ensemble des bassins versants hors celui du Gabas. 
 

Article 2 : d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement, le 1er Adjoint, à prendre toute disposition 
pour l’exécution de cette délibération. 
 

 
 
 
 
 
 



ASCL : Subvention exceptionnelle 
 
Monsieur le Maire expose à ses collègues que l’Association Sportive et Culturelle de 
LAMARQUE-PONTACQ a fait l’acquisition d’un filet de tennis pour remplacer l’ancien filet, très 
vétuste, en place à l’intérieur de la Salle Polyvalente. 
Le montant de l’achat s’élève à 135 € TTC. 
Il propose, en conséquence, d’attribuer une subvention exceptionnelle correspondant à cette 
dépense. 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
présents, le Conseil municipal 

− DEMANDE à Monsieur le Maire d’allouer une subvention exceptionnelle de 135 € en 
remboursement de l’achat d’un filet de tennis 

− Charge Monsieur le Maire de procéder au virement correspondant. 
 

    
Adhésion au Syndicat d'Eau et Assainissement Béarn Bigorre 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal l’intérêt qu’aurait la Commune à adhérer au 
Syndicat Mixte d’Eau et d’Assainissement Béarn Bigorre, compétent en matière d’eau 
potable, d’assainissement collectif et non collectif. 
 

Depuis le 1er janvier 2018, la commune a déjà confié la compétence « Assainissement 
collectif » audit syndicat. 
Le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer sur l’opportunité de saisir le Syndicat d’Eau 
et d’Assainissement Béarn Bigorre d’une demande d’adhésion de la Commune de 
LAMARQUE-PONTACQ pour les compétences suivantes : 

− Eau potable 

− Assainissement non collectif (A.N.C) 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

− DEMANDE, à compter du 1er janvier 2019, la délégation de la Commune de 
LAMARQUE-PONTACQ au Syndicat d’Eau et d’Assainissement Béarn Bigorre des 
compétences suivantes :  

  Eau potable 

  Assainissement non collectif (.A.N.C) 
  

− CHARGE Monsieur le Maire d’informer Monsieur le Président du Syndicat de cette 
délibération afin que soit engagée une procédure de délégation de la commune pour les 
compétences sus-indiquées. 

        
  



Retrait de la commune de LAMARQUE-PONTACQ du SMNEP pour l'Eau 
potable 
 
Monsieur le Maire rappelle que le SMNEP (Syndicat Mixte du Nord Est de Pau) a été créé par 
arrêté préfectoral le 5 juin 1963 à l’initiative des syndicats de la Plaine de Nay, de Nay Ouest, 
de Lembeye, de la Vallée de l’Ousse et des LUY et Gabas. La création de cette collectivité 
était motivée par un principe de solidarité et de mutualisation de moyens, sa principale 
compétence étant d’assurer la production d’eau potable sur l’ensemble de son territoire.  
La commune de LAMARQUE-PONTACQ a, par délibération en date du 6 janvier 1983, sollicité 
l’adhésion au syndicat susnommé. Un arrêté préfectoral du 9 mars 1983 a autorisé l’adhésion 
de la commune au SMNEP qui est composé des 
 - SIAEP Luy Gabas Lées 
 - Syndicat d'Eau et Assainissement du Pays de Nay  
 - Syndicat Eau et Assainissement Béarn Bigorre 
 - SIAEP Vic-Bilh Montanérés 
 - SIAEP de Viella 
 - Commune de LAMARQUE-PONTACQ. 
La commune de LAMARQUE-PONTACQ a demandé, par délibération en date du 18 octobre 
2018, son adhésion au Syndicat Eau et Assainissement Béarn Bigorre. 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

SOLLICITE le retrait de la commune de LAMARQUE-PONTACQ du SMNEP à compter du 1er 
janvier 2019. 

 
Aide aux collectivités sinistrées de l'Aude 
 
Suite aux dégâts considérables consécutifs aux inondations des 14 et 15 octobre derniers, 
l’organisation des actions de solidarité auprès des sinistrés a conduit le Conseil départemental 
de l'AUDE à ouvrir un compte dédié aux dons.   
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal que la commune de LAMARQUE-PONTACQ 
s’associe à l’élan de solidarité en accordant un don de 1 000 €. 
 
Entendu les explications de M. le Maire et après avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
présents, le Conseil Municipal décide : 
 
- d’accorder une subvention exceptionnelle de 1 000 € en aide aux sinistrés des inondations 
de l'Aude 
- de mandater cette somme sur le compte bancaire ouvert à cet effet par le Conseil 
départemental de l'Aude. 

        
Cimetière communal - adoption du réglement 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de modifier le règlement 
du cimetière à la suite des évolutions de la législation. 
Monsieur le Maire rappelle que c’est par celui-ci que la Commune a la possibilité d’encadrer 
son fonctionnement, sa gestion, l’intervention des entreprises de Pompes Funèbres ou tout 
autre éventuel problème qui pourrait survenir dans l’enceinte du cimetière. 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

− DECIDE la modification du règlement du cimetière communal 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’arrêté établissant ledit règlement.  



Budget principal m 14 : DM n°2 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget 
de l'exercice 2018, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires 
et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives 
suivantes : 
 

 FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

022  Dépenses imprévues -6000.00  

6574  Subv. fonct. ASCL-Sinistrés AUDE 1 400.00  

63512  Taxes foncières 100.00  

6451  Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 4 500.00  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits 
compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
 

 
Commission de contrôle de la liste électorale : désignation représentant 
 

Monsieur le Maire expose à ses collègues que la loi n°2016-1048 du 1er août 2016 réforme 

les modalités d’établissement des listes électorales à partir du 1er janvier 2019. A cette date, 
la Préfète doit instituer une commission de contrôle  dont le rôle est de : 

− statuer sur les recours administratifs préalables 

− s’assurer de la régularité de la liste électorales : inscrire ou radier des électeurs omis 
ou indument inscrits. 
Le délégué du Conseil municipal, qui ne doit pas être adjoint, est pris dans l’ordre du tableau. 
Il demande donc à Michèle COSTE, arrivée en premier dans l’ordre du tableau, si elle veut 
participer aux travaux de ladite commission. Cette dernière accepte. 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
présents, le Conseil municipal 

− DESIGNE Michèle COSTE comme représentant du Conseil municipal au sein de la 
commission de contrôle des listes électorales. 
 

Admission en non-valeur 
 
Monsieur le Maire donne une liste de créances communales concernant la cantine-garderie 
2013-2017-2018 dont le recouvrement n’a pu être obtenu. 
Aucun élément nouveau n’étant susceptible de permettre de relancer le recouvrement 
contentieux, il convient de prononcer l’admission en non-valeur de la créance d’un montant de  
281.15 € (deux cent quatre-vingt-un euros 15 cts).     
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
présents, le Conseil Municipal 
- DECIDE d’admettre en non-valeur la créance mentionnée ci-dessus. 
- CHARGE Monsieur le Maire de prévoir la dépense budgétaire au compte 6541 pour le 
montant de 281.15 € et d’effectuer toutes les démarches nécessaires.  

 
 
 



Budget Principal  M14 DM n°3 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget 
de l'exercice 2018, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires 
et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives 
suivantes : 
 

 FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

678  Autres charges exceptionnelles 14200.00  

002  Résultat de fonctionnement reporté  14200.00 

 TOTAL : 14200.00 14200.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

1068  Excédents de fonctionnement capitalisés 26000.00  

2315  Installat°, matériel et outillage techni -26000.00  

    

 TOTAL : 0.00 0.00 

 TOTAL : 14200.00 14200.00 

 
Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits 
compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus.  
 

Budget principal M14 DM n°4 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget 
de l'exercice 2018, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires 
et/ou de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives 
suivantes : 
 

 FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

022  Dépenses imprévues -300.00  

6541  Créances admises en non-valeur 300.00  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 TOTAL : 0.00 0.00 

 
Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits 
compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
 

 
 
 
 
 



Demande du Conseil municipal d'une réduction des frais de carburants pour les 
habitants de la commune 
 
Considérant le Communiqué de presse « Hausse des Carburants : Stop au plein de taxes » 
de l’Association des maires ruraux d’Ille-et-Vilaine du 8 octobre 2018 ; 
 
Considérant le projet de loi d’orientation sur les mobilités ; 
Considérant la concentration des emplois dans les communes des aires urbaines ; 
Considérant l’urgence d’aider aux solutions de financement et d’incitation au recours au 
covoiturage ; 
Considérant l’impasse que revêt la proposition de démultiplier les péages urbains et l’impact 
financier supplémentaire sur les ménages ruraux ; 
Considérant que la hausse répétée des taxes et du baril de pétrole a généré une hausse 
significative du prix du carburant : +45% ; 
Considérant que le recours au dispositif d’aide au changement de véhicule n’est pas 
accessible à tous et ne peut être mobilisé qu’une fois ; 
Considérant que les taxes sur les carburants sont un impôt injuste, qui ne viennent pénaliser 
que certains habitants, sans discernement dans le montant des taxes, qu’il s’agisse d’usagers 
dépendants ou bénéficiant d’alternatives  à l’usage du véhicule à moteur 
Considérant la dépendance à l’usage de véhicules personnels et la contrainte pour les 
habitants d’utiliser leur véhicule dans le cadre de leurs activités professionnelles mais aussi 
des activités des enfants et de l’éloignement des services publics, cette augmentation de plus 
de 45% vient directement amputer le pouvoir d’achat des ruraux et fragilise des habitants au 
revenu médian bien inférieur à celui des pôles urbains ; 
Considérant que les populations rurales, et en particulier les habitants de la commune ne 
bénéficient pas d’infrastructures comme le métro, tramway, train régional ou lignes de bus ; 
 
Soucieux de préserver l’attractivité de la commune, le Conseil municipal de LAMARQUE-
PONTACQ, en appui à la démarche de l’Association des maires ruraux d’Ille-et-Vilaine et à la 
majorité des membres présents,  

− demande au gouvernement d’instaurer une baisse des taxes sur les carburants et la 
mise en place de dispositifs pour protéger le pouvoir d’achat des habitants de la 
commune et plus largement des communes rurales par un dispositif prenant en compte 
le degré de dépendance à l’usage du véhicule individuel; 

− s’oppose à l’instauration de nouvelles discriminations tarifaires pour les habitants de la 
commune comme les « péages urbains » ; 

− demande au Conseil Départemental et au Conseil Régional de déployer des solutions 
de déplacement collectif ; 

− demande à ce que soient accélérés les outils de développement de solution de 
télétravail et l’accessibilité pour les salariés vivant dans la commune aux dispositifs de 
télétravail ; 

− demande aux parlementaires du Département de porter ces considérations et ces 
propositions dans le débat public et les débats  parlementaires ; 

− soutient la démarche contenue dans le communiqué établi par l’AMR d’Ille-et-Vilaine 
« Hausse des Carburants : Stop au plein de taxes ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



Aménagement du Centre bourg : avenants aux marchés de travaux 
 
Monsieur le Maire expose à ses collègues le fait que, afin de prendre en compte les travaux 
modificatifs ou complémentaires demandés au cours du chantier ainsi que les prestations 
complémentaires nécessaires au bon déroulement de l’opération, des avenants aux marchés 
doivent être passés pour les lots n° 1 et 2. 
 
Pour les lots ci-après, les nouveaux montants HT des marchés, après avenant, s’élèvent donc 
à la somme de : 
 

Lot Entreprise Marché initial Avenant Marché modifié Augmentation 

1 COLAS 209 683.07 22 096.27 231 779.34 + 10.54 % 

2 L’AMI  DES JARDINS 56 533.75 1 475.00 58 008.75 + 2.61 % 

 
Montant de l’ensemble des travaux de base : 266 216.82 € HT 
Montant de l’ensemble des avenants :    23 571.27 € HT 
Montant total des travaux :    289 788.09 € HT 
 
 Soit une augmentation globale de 8.85 % du montant total des travaux. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, 

− APPROUVE et ACCEPTE les avenants aux marchés de travaux ci-dessus ; 
− AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces découlant de la présente 

décision. 
  

Le Maire 
Marc BEGORRE  

 
 
 
 
 


